
 Lâ€™arrestation dâ€™un ex-premier ministre au Burundi : une rÃ©pÃ©tition des erreurs passÃ©es
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2023  Le 9 mai 2023, lâ€™ex-premier ministreÂ duÂ BurundiÂ Alain-Guillaume Bunyoni est inculpÃ© sur des bases de tentative de
coup dâ€™Ã‰tat contre leÂ prÃ©sidentÂ en fonction, Evariste Ndayishimiye [1]. Son arrestation, le 21 avril, est prÃ©cÃ©dÃ©e de la
saisie de son domicile principal Ã  Bujumbura et de son domicile secondaire Ã  Rutana, le 17 avril. Le processus judiciaire
entourant son inculpation est suivi de prÃ¨s par la Commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme (CNIDH)
[2].  
  Ce regard externe permet de surveiller la situation des droits de lâ€™homme auÂ BurundiÂ et pourrait Ãªtre dÃ©cisif sur la place
du pays au sein du Conseil des droits de lâ€™homme des Nations unies, lors de la 54e session Ã  lâ€™automne 2023 [3].  De bras
droit Ã  instigateur de coup dâ€™Ã‰tat  Bunyoni occupe le poste de ministre de la SÃ©curitÃ© publique lors de son mandat de 2007
Ã  2011, ainsi que de 2015 Ã  2020 [4]. Il est aussi un leader au sein du parti au pouvoir, soit le Conseil national pour la
dÃ©fense de laÂ dÃ©mocratieÂ â€“ Forces pour la dÃ©fense de laÂ dÃ©mocratieÂ (CNDD-FDD). Sa position est solidifiÃ©e par sa
participation clÃ© dans la prÃ©vention dâ€™un coup dâ€™Ã‰tat contre le dÃ©funtÂ prÃ©sidentÂ Pierre Nkurunziza en 2015. Il est promu au
poste de chef de cabinet et devient leÂ premier ministreÂ en 2020 [5].  Lors de son mandat, Bunyoni a une relation tendue
avec leÂ prÃ©sidentÂ Ndayishimiye, qui remplace Nkurunziza Ã  la suite de son dÃ©cÃ¨s en juin 2020. En 2022, Bunyoni est
dÃ©mis de ses fonctions dans un climat de soupÃ§ons de coup dâ€™Ã‰tat contre Ndayishimiye et il est remplacÃ© par Gervais
Ndirakobuca [6]. Sa carriÃ¨re politique se termine par son arrestation en avril 2023, rÃ©sultant en son inculpation le 9 mai
2023 [7].  Les rÃ©sidences de Bunyoni sont perquisitionnÃ©es le 17 avril et son homme de confiance, DÃ©sirÃ© Uwamahoro,
est arrÃªtÃ© pour interrogatoire le lendemain. La famille de Bunyoni est mise en garde Ã  vue Ã  son domicile, tandis que les
forces policiÃ¨res le cherchent. Câ€™est quelques jours plus tard, soit le 21 avril, que celui-ci est arrÃªtÃ© dans la ville de
Nyamuzi. La raison de son arrestation est divulguÃ©e le 24 avril [8].  Bunyoni est dÃ©tenu dans la prison de Ngozi, puis
transfÃ©rÃ© dans la prison centrale de Gitega. Durant le processus judiciaire, la Banque centrale duÂ BurundiÂ procÃ¨de Ã  la
saisie des comptes de Bunyoni afin dâ€™Ã©viter tout dÃ©placement dâ€™argent de sa part vers dâ€™autres comptes. La situation de
Bunyoni en septembre 2023 est celle dâ€™une dÃ©tention provisoire ayant Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©e en aoÃ»t 2023 par laÂ Cour
suprÃªmeÂ duÂ BurundiÂ [9].  Les droits de lâ€™homme auÂ BurundiÂ : mythe ou rÃ©alitÃ©?  Aux yeux des organisations
internationales telles que le Conseil des droits de lâ€™homme des Nations unies, la situation vÃ©cue par Bunyoni est un reflet
de lâ€™attitude duÂ BurundiÂ face aux droits de lâ€™homme. Selon les rapports des commissions dâ€™enquÃªte sur le respect de ces
droits, les dirigeants duÂ BurundiÂ nâ€™ont pas tendance Ã  agir dans lâ€™intÃ©rÃªt de la dÃ©fense des droits de lâ€™homme, mais plutÃ´t
vers la possibilitÃ© de gains politiques Ã  lâ€™interne [10].  La condamnation de Bunyoni prÃ©sente des similaritÃ©s avec celle de
la journaliste Floriane Irangabiye. Elle est emprisonnÃ©e pour avoir exercÃ© son droit de libertÃ© dâ€™expression en Ã©nonÃ§ant
une position opposÃ©e Ã  celle des dirigeants burundais. Elle fait face Ã  des accusations dâ€™atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© nationale
[11].  Ce type de non-respect des droits de lâ€™homme est Ã  lâ€™ordre du jour de plusieurs regroupements internationaux dont
fait partie leÂ Burundi. Cependant, la dÃ©lÃ©gation burundaise a tendance Ã  sâ€™exclure des discussions, tout en ayant un
discours dâ€™atteinte au patriotisme dans le cas oÃ¹ celle-ci prendrait part aux discussions [12].  Ce comportement est
inquiÃ©tant aux yeux des membres du Conseil des droits de lâ€™homme, puisque leÂ BurundiÂ est un candidat possible pour un
prochain mandat de trois ans en tant que membre du conseil (2024-2026). Cette possibilitÃ© fait partie des discussions de
la 54e session, mais les Ã©checs duÂ gouvernementÂ duÂ BurundiÂ Ã  respecter les droits de lâ€™homme et Ã  offrir sa coopÃ©ration
sur ce sujet laissent perplexes certains acteurs internationaux [13].  FrÃ©dÃ©rik Savard  analyste en formation  Ã‰cole de
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